
outil de valorisation et de reconnaissance pour ce que
l’on fait et ce que l’on est. Ce stage est perçu comme
une chance, il se déroule dans un cadre très convi-
vial qui n’exclut pas une contrainte de dates et

d’horaires. Amener des jeunes à réfléchir à la
meilleure façon d’aborder leur sujet me contraint
avec plaisir ! » ■

Sylvie CROLARD, photographe

« Ces interventions représentent un espace de
transmission, d’échange, un lieu qui rend possible
d’exprimer une autre relation au monde et à soi-
même. » ■

Annie DELICHÈRE, danseuse, chorégraphe

« On apprend au contact de l’autre parce qu’il ou
elle est différent(e). Dans cet atelier que j’anime, nous
avons un rythme de travail professionnel. Un film,
comme toute création c’est un parti pris et on voit
très bien lorsque le film est montré à des spectateurs
que la démarche théorique et pratique et la recon-
naissance publique donnent une certaine confiance
aux jeunes. Ces ateliers permettent de créer entre les
jeunes et moi-même un véritable rapport humain
d’égal à égal, une amitié qu’ils n’ont pas forcément
avec d’autres adultes. Cette confrontation me permet
d’enrichir ma réflexion, d’aiguiser mon propos et par
là influence ma pratique professionnelle. » ■

Christian TRAN, réalisateur

ET D’ÉDUCATEURS
« Les Aubaines de l’Art sont pour nous un outil de

travail fort innovant. Cela nous permet de proposer
à un jeune que l’on accompagne une inscription dans
un projet où la dimension individuelle n’est pas négli-
geable alors qu’il est souvent dans un fort sentiment
d’appartenance à un groupe. Ces jeunes sont sou-
vent inscrits dans un processus de désaffiliation : au
monde du travail, à la famille, à leur culture d’ori-
gine, à la vie scolaire… Perte et glissement de repères
conduisent souvent à expérimenter d’autres modèles
(recherche de reconnaissance) qui peuvent emprun-
ter des voies marginales.

Les ateliers proposés permettent au jeune de s’ex-
primer et de se dépasser comme il ne l’aura proba-
blement jamais fait. La dimension artistique et
culturelle lui permet de se confronter à lui-même, de
s’épanouir, d’élargir son champ de vision et ainsi de

reconnaître l’autre dans sa différence. L’inscription
dans le temps coûte beaucoup au jeune. Nous devons
en permanence redynamiser le groupe, reparler de
ce qui a été fait pour maintenir et favoriser l’adhé-
sion. Il est rassurant de constater combien ces jeunes
sont capables de se dépasser et d’exprimer ce qu’ils
camouflent par peur, ignorance ou défi… Nous ne
leur apporterons que si nous reconnaissons qu’ils
ont à nous apprendre : il est quelquefois bon d’adop-
ter la position basse ! La culture n’est pas propriété
individuelle ou ne se limite pas à une mouvance artis-
tique : tout l’art est d’accepter que ce que l’on montre
soit vu avec d’autres lunettes que les nôtres. Les
jeunes relèvent ce défi. » ■

Monique ANDRÉ, Jean-Louis ESCALIER,
éducateurs spécialisés

Le mouvement hip-hop a permis l’expression de
nombreux jeunes. La reconnaissance de ce mouve-
ment par les instances culturelles ou la « percée »
d’un certain nombre de groupes dans l’univers
médiatique voire marchand posent la question des
débouchés éventuellement professionnels de ces pra-
tiques amateurs. Pierre Delva, agent de développe-
ment culturel à Saint-Priest (Rhône) de 1992 à 1998
a accompagné le groupe Accrorap dans sa structura-
tion professionnelle. Actuellement délégué territorial
à l’animation à la fédération Léo Lagrange de l’Isère, il
suit les dynamiques du collectif hip-hop de l’agglo-
mération grenobloise et apporte ici quelques élé-
ments de comparaison et de réflexion.

Le Hip-Hop est une culture issue de l’urbanité.
Comme dans de nombreux pays, beaucoup de jeunes
en France s’adonnent à ce langage artistique ; ils trou-
vent à travers les valeurs qui le fondent, une façon
d’aborder le dialogue avec la société. Ils expriment
leur perception du monde et parlent de modernité.
Les dérives violentes qui émanent de certains groupes
musicaux hip-hop peuvent parfois inquiéter quant
aux objectifs de certains jeunes. S’il est vrai qu’histo-
riquement une certaine violence est à la base de ce
mouvement contestataire, il n’en demeure pas moins
que la finalité de ses acteurs est de s’exprimer, d’exis-
ter différemment, de transformer cette violence.

Lorsqu’elle est utilisée à bon escient, l’énergie de ce
mouvement permet de guider des jeunes dans de
véritables parcours de réussite sociale et économique.
J’ai choisi pour illustrer ces propos de comparer deux
structures dont la mission est d’accompagner l’émer-
gence des pratiques et des initiatives des jeunes dans
le domaine artistique : le secteur « développement
culturel » à Saint-Priest et le « collectif hip-hop –
CH2 » à Grenoble.

Le secteur « développement culturel » de Saint-
Priest est un élément de la politique culturelle et
socio-culturelle municipale. Il vise à mettre en rela-
tion les professionnels de la culture et ceux de l’ani-
mation en lien avec le public jeune. Deux services
municipaux en sont chargés : culture et enfance-jeu-
nesse. Ils ont pour objectifs de soutenir l’émergence
des pratiques artistiques des jeunes de la ville en
favorisant les actions de formation, de mettre en
synergie les différentes structures culturelles et équi-
pement de quartier de la ville afin d’améliorer l’ac-
compagnement des pratiques amateurs, d’éduquer
les publics jeunes par la mise en œuvre d’actions
artistiques et culturelles spécifiques. Un agent de

développement culturel est à temps plein et le budget
annuel de fonctionnement hors salaires est d’envi-
ron 500 000 F tous financements confondus : com-
mune, contrat de ville, État, collectivités territoriales,
FAS… Le groupe de danse hip-hop Accrorap né en
1992 a ainsi pu être soutenu à une époque où émer-
geait une reconnaissance officielle de ces pratiques.

Le collectif hip-hop (CH2), agglomération greno-
bloise, est une association regroupant plus d’une tren-
taine de groupes et d’associations de jeunes artistes
tournés vers le mouvement hip-hop (groupes de rap,
de danse, taggeurs, D’jays, musiciens, etc.). Le CH2
collabore avec Cap Berriat, structure socio-culturelle
associative (affiliée à la fédération Léo Lagrange) dont
les objectifs principaux sont communs à toutes les
structures socio-culturelles de ce type : permettre un
développement individuel des adhérents à travers la
pratique d’activités dans des domaines artistiques, cul-
turels et sportifs, ainsi que des animations de centre
de loisirs sans hébergement destinés aux plus jeunes.
Le secteur hip-hop vise l’accompagnement des initia-
tives des jeunes dans le domaine du hip-hop et le
développement de ces pratiques (aider les pratiquants
à se structurer, à se former, à mettre en place des évé-
nements…). Le collectif n’a pas de moyens financiers
propres mais bénéficie des moyens du secteur hip-
hop de Cap Berriat entièrement consacré aux activi-
tés du collectif (événements, productions artistiques
diverses, éditions d’un fanzine…). Le budget annuel
de fonctionnement hors salaires est d’environ
300 000 F tous financements confondus : commune,
contrat de ville, État, collectivités territoriales, partici-
pations des usagers, FAS… Quatre animateurs spécia-
lisés de Cap Berriat (emplois-jeunes) sont chargés
d’animer ce collectif.

Les objectifs diffèrent entre ces deux dispositifs et
sont liés à la nature des missions et aux contextes
locaux. Cependant, des points communs sont obser-
vés autour de la notion d’accompagnement des initia-
tives des jeunes. Il s’agit bien d’amener des individus
ou des groupes vers une pratique plus régulière de
leur art, de les guider vers une plus grande autonomie,
et de les aider dans leur démarche.

VERS LA STRUCTURATION ÉCONOMIQUE ?
L’expérience d’Accrorap montre de manière exem-

plaire le passage réussi d’un groupe de jeunes ama-
teurs autodidactes (comme presque tous les jeunes
artistes du hip-hop 1) vers une structuration profes-
sionnelle et économique. Le chiffre d’affaire de cette
jeune compagnie avoisine aujourd’hui les deux mil-
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lions de francs, huit à quinze personnes sont embau-
chées. C’est une des rares compagnies de hip-hop
subventionnée par le ministère de la culture (princi-
pal facteur de reconnaissance pour une compagnie
de danse française). Les subventions publiques repré-
sentent à peine 20 % pour un auto-financement à
hauteur de 80 % (vente de spectacles, stages de for-
mation…).

L’ascension de cette compagnie s’est produite lors
de la deuxième vague du mouvement hip-hop en
France (1994-1997, la première vague commence en
1984 avec les Blacks, Blancs, Beurs en Île-de-France
et Traction Avant en Rhône-Alpes). Parallèlement à
l’attrait croissant du monde artistique pour le hip-
hop, les institutions politiques et notamment celles
liées à la politique de la ville (FAS, DRAC) ont compris
le fort potentiel d’intégration sociale de ce mouve-
ment pratiqué par les jeunes des banlieues, dont une
majorité est issue de l’immigration. L’intégration pro-
fessionnelle n’est en effet pas la principale motiva-
tion pour ces institutions même si elle est imaginée
dans certains cas.

Les principales institutions artistiques françaises
ont alors permis à de jeunes chorégraphes hip-hop
d’émerger. Ainsi à Lyon, la Maison de la danse a
coproduit et/ou programmé un nombre significatif de
compagnies telles qu’Accrorap, Azanie, Samir
Hachichi, Zoro & Co, Käfig, et d’autres, et permis ainsi
leur reconnaissance par le public. De nombreux évé-
nements ont également conforté ces artistes en deve-
nir : les rencontres régionales de danse hip-hop, puis
nationales, puis européennes, De-ci, de-là (Saint-
Priest), le défilé de la Biennale de la danse de Lyon,
etc.

À Grenoble, le mouvement hip-hop semble seule-
ment commencer à mobiliser les institutions locales
et le public. Une seule compagnie de danse ACA, est
connue au niveau régional. Quelques groupes de
musique commencent à faire parler d’eux Lyrical
Staff, Melting Pot… et à « s’en sortir ». Le CH2 com-
mence à faire référence auprès des institutions régio-
nales pour son travail d’organisation auprès des
groupes du département, il fait beaucoup parler de
lui à Grenoble et ses alentours en participant régu-
lièrement à des événements publics : Festival
Rocktambule, Rencontres de danses hip-hop… Il n’est
pourtant pas encore vraiment reconnu sur le plan
artistique (aucune production n’a été produite par
une institution artistique ou un producteur privé et
la DRAC ne subventionne pas encore sur des bud-
gets de droit commun).

La dynamique produite localement depuis deux
ans permet cependant d’imaginer une issue écono-
mique pour certains membres du collectif. Son orga-
nisation avec Cap Berriat et notamment le secteur
« multicom » (qui accompagne les initiatives liées à
la communication multimédia) renforce cette pers-
pective.

Si la danse hip-hop a su émerger au plan profes-
sionnel (mais cela représente moins de dix compa-
gnies en France 2) il n’en est pas de même pour les
groupes de rap de Rhône-Alpes. En France, la danse
est essentiellement financée par les institutions
publiques (subventions, achat de spectacles, de stages
de formation…). Ce qui n’est pas le cas du rap qui lui,
est positionné sur le secteur marchand privé (produc-
teurs, show-business, etc.). Les groupes qui vivent
sont ceux qui ont réussi à signer avec une maison de
disque (une major) et dont les ventes sont suffisam-
ment importantes pour faire vivre tout un système.
Peu réussissent à « percer ». Il existe une forme d’or-
ganisation alternative mais marginale que sont les
labels indépendants comme Le Côté Obscur à
Marseille, émanant de groupes qui sont parvenus
à gagner suffisamment d’argent pour s’auto-produire
et produire à leur tour de jeunes groupes talentueux
mais ignorés des maisons de disques (ou qui reven-
diquent leur autonomie vis-à-vis des producteurs pri-
vés).

Si la professionnalisation reste l’objectif principal
de beaucoup de jeunes, elle n’est pas celui des
« accompagnateurs » en raison de son caractère aléa-
toire difficile à gérer dans une démarche de projet. De
plus, la chance de professionnalisation reste infime :
axer l’accompagnement des initiatives sur cet objec-
tif serait dangereux pour les jeunes dans la plus
grande majorité des cas. D’ailleurs, la finalité des pra-
tiques artistiques en amateur est-elle uniquement
économique ? La vitalité dont font preuve les ama-
teurs laisse croire que non ; la sémantique du mot
amateur le prouve également. ■

Pierre DELVA, Léo Lagrange Isère

1. Certains ont des formations chorégraphiques en jazz, danse moderne et
contemporaine, ou ont pratiqué des stages de hip-hop.
2. Le film Génération hip-hop de Jean-Pierre Thorn retrace bien le parcours de
ces jeunes.

Constatant la présence d’initiatives isolées et souhai-
tant favoriser l’émergence des pratiques artistiques
et culturelles des jeunes, le Fonds d’action sociale
(FAS), la direction régionale des affaires culturelles
(DRAC) et la direction départementale de la jeunesse
et des sports de l’Ain (DDJS 01) ont souhaité soute-
nir les structures et les jeunes afin de répondre aux
besoins repérés dans l’Ain. Cette approche impulsée
par les institutions a rencontré l’adhésion des pro-
fessionnels et permis la constitution d’un réseau local
et départemental capable de synergies, de complé-
mentarités, de coopérations. Régine VERDAN,
conseillère d’éducation populaire et de jeunesse à la
DDJS de l’Ain présente le dispositif.

La drac, le fas et la ddjs de l’ain souhaitaient dyna-
miser un travail partenarial entre jeunes, acteurs
locaux (sociaux, éducatifs, culturels) et institutions
en favorisant l’ouverture culturelle, le métissage des
styles, des origines, des âges, etc. L’accent a d’abord
été mis sur le plus grand dénominateur commun
énoncé : la prise en compte des pratiques culturelles
actuelles des jeunes – via les cultures urbaines – et le
soutien aux pratiques créatrices et valorisantes. Les
références aux fondements du mouvement hip-hop :
respect, ouverture culturelle, non-violence, non
consommation de toxiques, accès au droit com-
mun… permettent de ne pas se positionner en
« contre » (lutte contre l’illettrisme, l’échec scolaire, les
dépendances, le racisme…).

Ces trois institutions ont provoqué (fin 1996) la
rencontre d’un collectif d’associations et de structures
connues pour accompagner déjà des pratiques cul-
turelles. De là, un état des lieux a été effectué, mettant
en évidence une démarche naissante autour des pra-
tiques culturelles urbaines (danse hip-hop, rap) et des
besoins à satisfaire – carence d’intervenants spéciali-
sés et difficultés des associations à établir un véritable
partenariat autour de la demande des jeunes.

SOUTIEN AUX DYNAMIQUES LOCALES ET MISE EN RÉSEAU
Le département de l’Ain est vaste géographique-

ment et connaît un éclatement des différents bassins
de vie orientés vers des pôles attractifs extérieurs au
département : Lyon, Mâcon, Villefranche, Annecy et
Genève. Il s’agissait de prendre en compte ces carac-
téristiques locales en étant le plus proche possible des
bassins de vie, de renforcer les dynamiques locales en
s’appuyant sur les relais existants, sur la demande des
jeunes et des structures opérationnelles. Des parte-
nariats locaux ont donc été recherchés et suscités.

La mise en place d’un réseau départemental vise
directement les jeunes en voulant soutenir leurs pra-
tiques culturelles actuelles (le hip-hop, dans un pre-
mier temps) et favoriser leur intégration dans les
structures et les équipements qu’ils ne fréquentaient
pas nécessairement jusque-là. Cela implique de favo-
riser l’émergence et la reconnaissance de leur expres-
sion, de mener un travail pédagogique, éducatif et
de formation en s’appuyant sur les jeunes et leurs
pratiques, au niveau où ils en sont et dans les lieux où
ils se trouvent, de leur donner droit de cité en susci-
tant des échanges entre jeunes pratiquants et les
équipements de proximité (formation technique et
pédagogique des jeunes et réinvestissement des
apprentissages à travers une implication au sein des
structures engagées dans leur accompagnement).

Cet objectif amène naturellement à soutenir les
structures et les opérateurs de terrain (une meilleure
prise en compte et soutien de ces initiatives) et à
renforcer l’activité des artistes professionnels issus du
mouvement hip-hop (formation et stabilité profes-
sionnelle).

L’approche transversale et partenariale qui s’est
peu à peu construite mêle ainsi en permanence dif-
férents regards, styles, origines institutionnelles,
sociales, culturelles, artistiques, professionnelles, etc.
Elle respecte l’originalité de chacun et se prémunit de
toute tentative de récupération des uns par les autres.
Elle mobilise les multiples énergies, favorise les dyna-
miques locales et les met en lien en vue de consti-
tuer un réseau départemental.

UN DISPOSITIF QUI MAILLE DES THÈMES
ET DES TERRITOIRES

Plusieurs instances de concertation et de réflexion
ont été mises en place autour d’axes stratégiques
(groupe restreint et comité de pilotage), d’axes thé-
matiques (commissions danse, écriture et chant rap,
événement), d’axes territoriaux (sept commissions
par bassin de vie).

Les commissions locales (Bourg-en-Bresse,
Oyonnax, Bellegarde, Pays-de-Gex, Ambérieu,
Montluel, Trévoux) ont choisi une structure pilote
(MJC à Bourg, centre social à Oyonnax…) et articulent
les attentes locales et les propositions des commis-
sions thématiques. Un membre de chaque commis-
sion locale participe d’ailleurs aux commissions
thématiques. C’est ainsi que les « scènes ouvertes »
ont pu être programmées en 1999 ainsi qu’un événe-
ment départemental qui aura lieu à l’automne à
Bellegarde. L’organisation des scènes ouvertes dans
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Soutien à l’émergence des pratiques culturelles, un dispositif
départemental dans l’Ain
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